
PROGRAMME DE POLITIQUE GENERALE 
 

Conformément à l’article L1123-27 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

nous soumettons à l’approbation du conseil le programme de politique générale de la 

commune de Daverdisse pour la législature 2019-2024. 

 

Notre programme est une suite logique de notre campagne et du budget présenté lors de la 

séance du Conseil communal du mois de novembre. Comme déjà signalé, notre volonté est de 

continuer à être présent pour tous, disponibles et proactifs, de poursuivre les actions menées 

dans le cadre du PCDR, de la Convention des Maires, du GAL, de l’association de projet 

Ardenne Méridionale et du Contrat Rivière Lesse entre autres. 

 

L’ensemble du programme ci-dessous, que nous avons commencé à mettre en œuvre dès le 

lendemain des élections, a pour but d’optimiser le fonctionnement de notre commune dans 

l’intérêt général de l’ensemble de ses habitants. 

 

Un programme stratégique transversal, reprenant des objectifs stratégiques développés en 

objectifs opérationnels et ensuite en actions, sera présenté au Conseil communal avant 

septembre 2019. Le programme de politique générale ne peut être aussi exhaustif et reprend 

dans de grandes lignes les orientations pour la nouvelle législature. 

 

1. ADMINISTRATION GENERALE ET COMMUNICATION. 

 

Pour réaliser l’ensemble de ses missions et pour atteindre ses objectifs, la commune a besoin 

de moyens financiers, humains et matériels. 

Face à la hauteur des tâches confiées aux communes, dans un environnement de mutation 

juridique permanente, il importe de maintenir le cadre de notre personnel pour répondre aux 

besoins qu’exige une gestion rationnelle des différents secteurs dans lesquels une commune 

exerce ses compétences. Une réflexion devra être menée dans le cadre de la consolidation des 

équipes en place. Le départ de certains agents devra être vu comme l’opportunité de revoir 

certains profils au vu des défis que la commune devra rencontrer aujourd’hui mais également 

demain. 

 

Une attention toute particulière sera réservée pour offrir des services de qualité et satisfaire les 

attentes de chacun. A ce titre, depuis ce mois de janvier, le service population est ouvert deux 

samedis matin par mois. Les dates d’ouverture au public pour l’année 2019 sont reprises sur 

le site internet. 

 

Par ailleurs, une attention sera portée à la communication. L’utilisation de différents outils tels 

que le site internet, le bulletin communal, les valves communales et toutes-boîtes devra 

permettre une communication en temps réel efficace et proche. 

Le Collège sera attentif à ce que le site internet soit mis à jour régulièrement, soit en interne 

soit par le recours à un prestataire extérieur. Une refonte de ce dernier pourrait être également 

envisagée, laquelle intégrerait un guichet électronique de documents administratifs. 

Cependant, le site internet devra rester fonctionnel et aisé d’utilisation tant pour le personnel 

communal afin qu’il puisse y ajouter les informations utiles sans devoir recourir à un service 

extérieur que pour les citoyens.   

 

La collaboration devrait être poursuivie avec des services extérieurs en vue d’offrir un bulletin 

de qualité pertinent en minimisant l’intervention aux deniers communaux. L’administration 



sera le relais entre les associations et les services extérieurs pour la collecte des informations 

et annonces d’activités et le Collège communal. 

 

2. SECURITE ET SALUBRITE. 

 

2.1. Police. 

 

L’ordonnance générale de police adoptée par le Conseil communal a été revue en 2014 afin 

d’en permettre une meilleure application. Cette dernière est reprise sur le site internet 

communal. Des articles seront diffusés par le biais du bulletin communal ou par un document 

« toute-boite » afin d’assurer la sécurité et le bien-être de tous dans le respect de chacun. 

De plus, une communication vers les citoyens sera assurée afin d’expliquer le fonctionnement 

de la police et principalement de la police de proximité. 

 

Les sanctions administratives communales ont été introduites dans la loi en 1999 afin de 

permettre aux communes de lutter contre certains comportements « inciviques » qui nuisent à 

la qualité de vie des habitants. Celles-ci ont été étendues à toutes les contraventions du Code 

pénal (titre X). Un protocole d’accord entre la Commune de Daverdisse et le Procureur du Roi 

a été adopté en ce sens. Le Collège communal sera attentif à son application.  

 

Le vade-mecum d’organisation des évènements a été revu par la Zone de Police suite à la loi 

du 2 octobre 2017.   Il conviendra, afin que nul n’en ignore le contenu, d’assurer la diffusion 

de ce document important qui reprend en effet toutes les impositions dans le cadre de 

l’organisation des manifestations sur le territoire de la Commune. A ce titre, un courrier 

explicatif et un exemplaire du vade-mecum ont été adressés à toutes les associations 

organisatrices ou gestionnaires de salle afin de leur rappeler leurs obligations en la matière. 

En fonction de l’ampleur de la manifestation, l’autorité administrative se réserve le droit de 

provoquer une réunion préalable avec des services extérieurs au besoin. 

 

Une sensibilisation sera par ailleurs menée au niveau des gîtes et plus particulièrement ceux 

de grande capacité afin de limiter autant que faire se peut les nuisances et petites incivilités 

afin qu’habitants et touristes vivent ensemble dans le respect de chacun. 

Le Collège continuera à être attentif à l’aménagement de parkings lors des demandes de 

permis d’urbanisme et de renseignements urbanistiques pour la réhabilitation ou la création de 

nouveaux gîtes.  

 

2.2. Mobilité. 

 

Renforcer la sécurité des personnes à mobilité réduite ou faiblement protégées sur la voie 

publique reste une des priorités de notre programme. Cet aspect des choses de la vie 

quotidienne sera toujours présent dans la conception des différents travaux qui seront 

proposés au  conseil communal dans le futur tant pour les voiries que pour les bâtiments. 

Chaque projet sera réfléchi dans le respect de chacun.  

 

Le Collège communal aurait également à cœur de poursuivre les entretiens et réfections des 

voiries communales. Il sera attentif aux aménagements de sécurité routière en collaboration 

avec les services de la Direction générale des routes. 

 

Le Collège sera particulièrement attentif à ce que les personnes à mobilité réduite et les 

usagers faibles en général puissent facilement et en toute sécurité circuler sur les trottoirs et 



ce, à tout moment. Une sensibilisation pourra être organisée en partenariat avec la Zone de 

Police. 

 

La Commune poursuivra par ailleurs sa collaboration avec le TEC dans le cadre du proxibus. 

Les lignes régulières et le transport scolaire seront maintenus.  

 

La Commune favorisera également autant que faire se peut les développements lents 

notamment avec la finalisation de la voie lente vers Bièvre, laquelle est partie intégrante d’un 

projet vélo-route transfrontalier dans le cadre du projet européen Interreg. 

 

2.3. Salubrité. 

 

L’amélioration de notre cadre de vie en général et la propreté de nos villages plus 

spécifiquement reposent non seulement sur les services communaux mais également sur tout 

un chacun. 

 

Conjuguer les efforts des uns et des autres sera un de nos objectifs au cours notamment de 

campagnes de sensibilisation qui seront menées conjointement avec l’éco-conseiller de 

l’AIVE Secteur Valorisation et Propreté affecté à notre zone. 

 

En ce qui concerne le patrimoine bâti de nos villages, le conseil communal devra être attentif 

à faire respecter les prescriptions urbanistiques de la région afin de garantir la beauté de notre 

bâti architectural. Le règlement portant sur l’octroi de primes (énergies, maintien à 

domicile,…) sera conforté. 

 

3. DEVELOPPEMENT DURABLE. 

 

La Commune a adhéré à la Convention des Maires et est une des premières à s’être inscrite 

dans un Plan en faveur de l’Energie durable. Ce plan vise entre autre la réduction des 

émissions de gaz à effet de serre. L’APERe accompagne la Commune dans cette démarche.  

L’aide apportée consiste en un soutien méthodologique, technique et d’animation de 

l’APERe. 

 

Par ailleurs, la Commune a souhaité mener un agenda 21 local conjointement au programme 

communal de développement rural et donc d’inscrire la réflexion du développement durable 

dans la conception et la mise en œuvre de celui-ci.  

 

Le recours à l’énergie renouvelable sera encouragé. Les primes communales seront revues eu 

égard aux primes octroyées par la Région wallonne. Les primes communales pour les 

nouvelles constructions seront également revues au regard de la législation PEB.  

 

La commune poursuivra l’audit énergétique de ses bâtiments. Un cadastre énergétique des 

bâtiments communaux sera mis en œuvre par l’administration. Celui-ci concernera dans un 

premier temps les écoles communales et la maison communale. Il sera par la suite étendu à 

l’ensemble du patrimoine immobilier communal. 

 

Enfin, le Collège communal mènera une gestion de l'éclairage public cohérente avec les 

objectifs d'efficacité énergétique et les dernières connaissances en la matière. Elle sera 

continuellement évaluée et améliorée sur base d'indicateurs reconnus, notamment sur base de 

l’audit énergétique quinquennal. 



Un ambitieux plan de remplacement des luminaires actuels par du LED sera phasé en 

partenariat avec ORES sur un horizon de 10 ans. 

 

4. PATRIMOINE FORESTIER. 

 

La forêt, source de revenu pour l’équilibre du budget communal, continuera à faire l’objet 

d’une attention toute particulière. 

Le Collège veillera à ce que ce potentiel soit valorisé au mieux en collaboration avec le 

Département Nature et Forêt et avec tous les acteurs concernés (chasseurs, exploitants 

forestiers, promeneurs…). Le travail de reboisement, de dégagements, d’élagage et autres 

entretiens de nos forêts sera poursuivi en vue de garantir l’avenir de tous. 

 

Des aménagements seront apportés aux voiries forestières en vue de faciliter l’exploitation 

des parcelles et de promouvoir l’attrait touristique de nos forêts. 

 

Enfin, la gestion de la forêt se fera en synergie avec l’ensemble des acteurs en vue d’en 

assurer sa pérennité. La collaboration avec la Cellule d’Appui à la Petite Propriété Privée sera 

poursuivie. Cette cellule a été mise en place au sein de l’Office économique wallon du bois 

afin de permettre aux propriétaires de petites parcelles forestières de mieux les connaître et les 

valoriser. Elle agit dans le respect des droits et libertés des propriétaires, en accord avec la 

politique forestière régionale et en partenariat avec les professionnels du secteur. Elle remet la 

gestion de la forêt au cœur des priorités et permet également aux différents acteurs de se 

rencontrer, d’échanger dans un souci de conservation du patrimoine forestier local. 

 

5. ENVIRONNEMENT. 

 

Les ressources naturelles ne sont pas inépuisables. Lors de cette législature, le Collège 

communal veillera à promouvoir la réutilisation de l’eau de pluie et ce notamment dans le 

cadre des investissements communaux.   

 

Une attention particulière sera également réservée en matière d’assainissement des eaux usées 

que ce soit par l’aménagement de collecteurs ou d’autres travaux. Des contacts seront pris 

pour ce faire avec l’organisme d’assainissement mais également la société publique de gestion 

des eaux.   

 

Par ailleurs, pour chaque investissement immobilier, une réflexion sera menée pour la 

promotion d’énergies renouvelables dans un souci économique ou exemplatif. 

 

Des actions seront par ailleurs mises en place en faveur de la biodiversité. Le fauchage tardif 

sera poursuivi. La plantation de haies vives le long de voiries agricoles notamment sera 

encouragée. 

 

Enfin une attention particulière sera portée sur la gestion des déchets. Une collecte des PMC 

sera mise en place en collaboration avec l’intercommunale en charge de la valorisation des 

déchets.  

 

 

 

 

 



6. EDUCATION ET ENSEIGNEMENT. 

 

L’école a un rôle fondamental à jouer dans l’éducation des jeunes qui seront les acteurs, les 

décideurs et les consommateurs de demain. 

Le pouvoir organisateur a la volonté de maintenir un enseignement de qualité et s’engage à 

soutenir toutes les initiatives qui peuvent sensibiliser les enfants à un développement durable, 

c'est-à-dire qui prend en compte les générations futures, et à une consommation responsable. 

Nous refusons que les enfants soient la cible de notre société de consommation. 

 

L’école est aussi un lieu privilégié pour développer des actions de promotion de la santé (en 

matière d’alimentation, de sports….) pour énoncer et soutenir l’éducation au civisme, à la 

solidarité, au respect,…. 

 

Notre commune offre déjà un éventail impressionnant de services en matière d’enseignement 

et d’éducation. Notre volonté est bien entendu de maintenir l’ensemble des services et de les 

améliorer encore. Le kit de bienvenue offert aux enfants nouvellement inscrits dans nos écoles 

primaires sera maintenu. 

 

Une collaboration avec des services extérieurs tels que les équipes mobiles de la Fédération 

Wallonie Bruxelles, l’Asbl AMO Chlorophylle, le PMS, sera assurée afin de renforcer le 

réseau de communication entre tous les acteurs, de garder une ligne de conduite commune à 

tous (enfants, enseignants, accueillants extrascolaires). 

 

La bibliothèque communale notamment sera maintenue dans un souci d’apporter tant aux 

habitants qu’aux écoles un service de qualité permanent. Un classement optimum des œuvres, 

un système d’échange avec la bibliothèque provinciale, une mise à jour régulière de livres 

proposés sont des thèmes à exploiter pour rentabiliser au plus ce service public. La 

collaboration entre la bibliothèque, l’Espace public numérique, les écoles et le service 

extrascolaire, notamment dans le cadre de stages, plaines et animations du mercredi, sera 

répétée. 

 

La prime pour les étudiants fréquentant l’enseignement secondaire ou supérieur sera 

pérennisée. 

  

7. CULTURE – SPORTS – LOISIRS. 

 

7.1. Culture. 

 

Le domaine de la culture doit être rendu accessible à toutes les catégories de personnes. La 

collaboration avec la Maison de la Culture Famenne-Ardenne sera poursuivie. 

Les associations qui œuvrent dans ce domaine et qui organisent des activités impliquant les 

habitants ainsi que celles qui assurent la promotion de notre patrimoine seront soutenues soit 

financièrement soit matériellement. 

 

La Commission locale de développement rural en collaboration avec la Fondation rurale 

de Wallonie a réalisé l’inventaire du petit patrimoine sur l’ensemble du territoire 

communal. Le projet consiste à sauvegarder, restaurer, entretenir et mettre en valeur ce 

petit patrimoine local, lequel consiste souvent à la première étape de l’ouverture à la 

culture.  

 



La culture est un domaine vaste et varié. Comme déjà fait mention plus haut dans cette note, 

la forêt revêt une importance primordiale pour notre commune. Afin d’en faire comprendre 

l’importance, un parcours didactique, basé sur la gestion durable de la forêt, sera réalisé en 

partenariat avec le Département Nature et Forêts. Ce projet de circuit sera  situé uniquement 

sur chemin existant et totalement en forêt publique, au niveau du Ry de Bissus et alentours. 

De petits supports didactiques seront apposés à des endroits où une sylviculture spécifique a 

été réalisée. Ce circuit permettrait de présenter à différents publics la gestion forestière menée 

sur notre commune. 

7.2. Sports. 

 

Soutenir la pratique du sport via les clubs existants sur notre territoire constitue une priorité. 

La commune doit orienter sa politique pour que les installations existantes puissent offrir, en 

toute sécurité, la possibilité à la jeunesse de s’exprimer en ce domaine. Notre souci sera de 

veiller à la pérennité du patrimoine vu les travaux importants réalisés sous la précédente 

législature. 

 

Le Collège communal aura également à cœur de soutenir les différentes associations 

proposant aux habitants des activités sportives notamment en maintenant les subsides annuels. 

 

7.3. Loisirs. 

 

Une plaine de jeux a été réalisée dans chaque village de l’entité. Un entretien régulier et une 

mise en conformité suite au contrôle périodique continueront à leur être assurés par le 

personnel communal pour garantir, autant que faire se peut, leur viabilité et leur 

fonctionnement. 

 

Il entre aussi dans les intentions du collège communal de soutenir les maisons de village dans 

chacune des entités de la commune, notamment par un entretien et un contrôle régulier des 

bâtiments mais également par le maintien des subsides. 

L’aménagement de la maison de village de Gembes semble en bonne voie. Ce dossier a reçu 

un premier avis favorable du pouvoir subsidiant et le permis d’urbanisme a été octroyé à la 

Commune par le Fonctionnaire délégué en date du 29 novembre 2018. Le Conseil communal 

devrait se prononcer lors du premier semestre de 2019 sur le cahier des charges.  

La réhabilitation de l’ancien presbytère de Haut-Fays en maison des associations devrait être 

un projet que se verra concrétiser pendant la législature 2019-2024. Avec la maison de village 

et l’église, ce bâtiment forme un ensemble d’équipements situés en plein cœur du village de 

Haut-Fays. Il constitue donc un élément polarisateur à l’échelle du village mais également au 

niveau communal. Des rencontres et une visite sur place ont été organisées sous l’ancienne 

législature avec l’auteur de projet. Ce projet sera étudié en ayant déjà une réflexion sur le 

futur aménagement de la salle St Remacle en maison de village. 

 

Au-delà des constructions proprement dites, une évaluation du contrat de gestion des salles 

sera opérée. Sur base de celle-ci, le contrat de gestion pourrait être revu et adapté. La volonté 

communale reste cependant que ce dernier soit identique pour chaque salle communale en vue 

d’en faciliter la gestion et l’organisation. 

 

8. LOGEMENT. 

 



La politique du logement doit s’inscrire dans le long terme. Elle poursuit, développe ou 

réoriente la politique menée antérieurement, de manière à anticiper les décennies à venir. 

Maintenir les jeunes dans nos villages ou favoriser leur installation sur le territoire communal 

requiert une disponibilité de logements au niveau du parc immobilier acquisitif ou locatif. 

L’attractivité conditionnera leur installation et notamment la présence de service et 

d’infrastructure, les moyens de déplacements, les écoles, les activités culturelles, sportives et 

associatives, le cadre de vie. Il appartiendra donc au Conseil communal à prêter une attention 

particulière aux politiques menées au niveau régional et plus particulièrement au schéma de 

développement du territoire de la Wallonie en vue de sauvegarder la spécificité rurale et son 

attrait. 

 

Le maintien de certains logements inoccupés conduit immanquablement à leur dégradation, 

parfois jusqu’à un état avéré d’insalubrité. Il appartiendra au Conseil communal d’adopter les 

mesures réglementaires en vue d’une part de réduire ce nombre de logements improductifs et 

d’autre part de soutenir les propriétaires dans la rénovation et la gestion de leur patrimoine. 

 

Par ailleurs, la population sera sensibilisée et informée par le service logement communal des 

objectifs menés ainsi que sur les modalités pratiques et concrètes des mesures mises en œuvre 

par le bulletin communal, le site internet ou la distribution d’un document « toute-boîte ». 

 

9. CIVILITE ET CITOYENNETE. 

 

Vu l’augmentation régulière du coût de délivrance des cartes d’identité, le Collège communal 

aura à cœur de maintenir la délivrance gratuite des cartes d’identité aux enfants jusqu’à l’âge 

de 12 ans inclus.  

Parallèlement, dès lors qu’il est très difficilement envisageable pour nos concitoyens de 

recourir au transport en commun pour se rendre au travail vu le peu de service, la délivrance 

gratuite d’un premier permis de conduire sera maintenue. 

 

Par ailleurs, une attention toute particulière sera réservée pour réduire l’isolement des seniors. 

Des actions en ce sens seront menées par le CPAS. La politique des aînés (hors primes) lui 

étant déléguée. 

La Coordinatrice extrascolaire accompagnée des enfants qui le souhaitent perpétuera la visite 

des seniors en décembre. Ce moment de partage de vie et d’expérience est un moment 

privilégié tant pour les ainés pour que les jeunes. 

Enfin, une réflexion sera menée afin de limiter l’isolement des seniors et un règlement de 

prime (audio-visuelle, connectivité,…) permettant de rester en contact avec la société (par le 

réseau internet, par la presse quotidienne,…) sera proposé au Conseil communal.  

La Commune poursuivra par ailleurs sa collaboration avec les services provinciaux. 

 

 

10. ECONOMIE. 

 

Le Collège communal a à cœur de poursuivre le partenariat initié avec les autres communes 

de la Haute-Lesse dans le cadre de la zone d’activité économique pluricommunale. 

 

Il a par ailleurs la volonté de soutenir les entreprises en place et de les maintenir autant que 

faire se peut au sein de notre commune. 

Une réflexion devra être menée en partenariat avec Idelux et le secteur privé en vue de 

maintenir et de soutenir les commerces de proximité. 



 

Par ailleurs, les capacités d’hébergement (hôtels, gîtes, chambres d’hôtes, secondes 

résidences, etc.) sont en fait une des potentialités que nous pouvons offrir. Les restaurants de 

qualité faut-il le rappeler, sont aussi un atout d’efficacité. Notre patrimoine naturel constitue 

également un des éléments essentiels, si pas le principal, en ce domaine. 

Le tourisme est un formidable facteur de développement économique, mais pas à n’importe 

quel prix. Notre volonté n’est pas de susciter un tourisme de masse mais bien de faire 

découvrir toutes nos richesses naturelles et patrimoniales au travers d’un tourisme diffus. 

 

Notre niveau de taxation restera parmi les plus faibles du pays. De nouvelles taxes ne 

devraient pas être développées, sauf obligation d’une autorité supérieure. 

 

11. FINANCES COMMUNALES. 

 

Au cours des six prochaines années il sera très important de gérer convenablement et 

positivement les finances communales. Nous voulons des finances saines, pas de dépenses de 

prestige. 

Nous continuerons à solliciter les subsides partout où nous le pourrons : Etat, Région, Fonds 

Européens….. 

 

Des choix s’imposeront, ils seront guidés par le souci de l’économie, de la sagesse et de 

l’intérêt général. 

 

12. INVESTISSEMENTS. 

 

Rappelons les travaux déjà décidés, la plupart non encore cités dans le présent programme, 

et que le collège communal va mener à bien : 

- la finalisation de la voie lente entre Gembes et Graide Station 

- les travaux d’aménagement du cœur de Porcheresse 

- la poursuite de l’aménagement du cœur de Daverdisse 

- le plan d’investissement communal (voiries, murs, …) 

- l’aménagement d’un préau à l’école de Gembes 

De plus, divers travaux devraient faire l’objet de nouvelles études afin d’assurer leur 

réalisation dans les toutes prochaines années. 

Epinglons notamment : 

- L’aménagement du hall de voirie à Haut-Fays 

- L’entretien extraordinaire de voiries forestières 

- Divers aménagements de sécurité 

Le Collège communal aura également à cœur de poursuivre les travaux inscrits dans le  

Programme Communal de Développement Rural en partenariat avec la Fondation Rurale de 

Wallonie mais également dans le cadre du GAL. 

 

Pour le Collège, 

Maxime 


